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2020 Une année de célébrations et d’hommages pour marquer les 130 ans de la naissance 
du Général, les 80 ans de l’appel du 18 juin et les 50 ans de sa disparition. 

 

 

Être un Maire gaulliste en 2020 
 

 
 

 

 

 

 

           

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tous les élus ou presque se veulent 

gaullistes aujourd’hui, à l’exception 

sans doute des écologistes qui sont 

les nouveaux doctrinaires et 

idéologues de notre époque. 

Être gaulliste, à mes yeux, c’est poser 

comme axiome de base la pérennité 

de la Nation, de son indépendance, la 

France devant garder son rang dans 

le concert des Nations. 

Cet axiome posé, tout est alors 

affaire de pragmatisme et de 

circonstances pour faire face. 

De Gaulle n’a pas demandé aux 

femmes et aux hommes qui l’ont 

rallié en juin 1940 leurs opinions 

politiques. Seul importait qu’ils 

veuillent se battre pour la France, 

c’est l’amour supérieur porté à la 

Patrie qui prime tout. Être un Maire 

gaulliste, c’est ,  toute proportion  

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

gardée, la même démarche : 
défendre et promouvoir l’identité 
de sa ville, ses intérêts, son 
développement dans tous les 
domaines. 

Le point fondamental, à ce titre, est 
de renforcer la cohésion sociale de 
la cité. 

Une ville, comme la Nation, est un 
tout. Elle doit fédérer, rassembler, 
c’est la mission de l’élu qui porte un 
projet pour sa ville. 

Chacun doit se retrouver dans les 
actions de la majorité municipale 
qu’il soit adepte de sport, de 
culture, qu’il ait des attentes en 
matière familiale ou sociale… 

Le Maire ne peut favoriser un 
secteur au détriment des autres, 
tous les secteurs progressent et se 
développent en parallèle pour 
renforcer la cohésion de la cité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En matière de défense, de Gaulle 

affirmait avec force : « La défense ! 

c’est là en effet la première raison 

d’être de l’Etat. » 

Il en va de même pour le Maire dont 

la mission essentielle est d’assurer la 

sécurité dans la cité. C’est là une 

mission de plus en plus difficile à 

assurer, mais essentielle. Elle 
implique une question de moyens 

mais aussi de volonté. 

Hubert Védrine rappelle qu’il y a 

toujours en soi une volonté française 

de vouloir, c’est le fondement de 

l’action de tout gaulliste. 

« Au commencement était le verbe, 

non, au commencement était 

l’action » Goethe (Faust) 

Voilà le sens de mon engagement 

gaulliste pour ma ville, pour la 

France.  

 

*Jacques MYARD 

MAIRE DE MAISONS-LAFFITTE  
MEMBRE HONORAIRE DU PARLEMENT 
PRÉSIDENT DE l’ACADÉMIE DU GAULLISME 
ET DU CNR. 
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  « Août 1944, libérer d’abord Paris ! » 
« Délivrer la France ou périr » 

 

 
        Par Christine ALFARGE, 

« Depuis juin 1940, c’est vers la libération que j’avais 

conduit la France et c’est la résistance qui en était le 
moyen… » écrira Charles de Gaulle dans ses Mémoires de 
guerre. Si juin 1940, surgissant du chaos, reste le symbole 
de la volonté face au renoncement, août 1944 incarne 
l’avenir de la France où tout va se jouer dans la capitale.  

La consécration de la résistance. 

Par son action, le rôle du Conseil national de la résistance 
sera décisif concernant l’insurrection de Paris. Le seul 
gouvernement fut celui de la résistance, malgré de 
nombreuses pertes, le CNR trouvait la force et la volonté 
de continuer le combat. C’est ainsi qu’en août 1944, neuf 
membres n’avaient pas participé à sa fondation, une 
pluralité de destins et d’idées au service de la France qui 
changeront le cours de l’histoire en sauvant notre pays  

de la soumission et lui rendre la liberté. Face au courage 
et à la détermination de tous les combattants, le CNR 
savait que l’issue de la guerre se dénouerait à Paris, il 
fallait réussir ce que depuis juin 1940, le général de Gaulle 
avait demandé en s’adressant au peuple français, 
« Combattre, résister et libérer la France. » 

Que s’est-il passé ? 

Pendant le mois d’août 1944, l’insurrection de Paris se 
prépare. Décrétée par les réseaux clandestins, la grève des 
cheminots qui paieront un lourd tribut en jouant un rôle 
de premier plan depuis le début de l’occupation, va 
enclencher le processus qui amènera l’insurrection. Le 
nerf de la guerre, acheminer vivres et matériels, les 
allemands en furent rapidement dépourvus. Dès le 10 
août, la paralysie était totale et portait un coup redoutable 
à l’ennemi, la Wehrmarcht était en déroute. Dans la 
foulée, les postiers suivront ce mouvement de grève, 
permettant certainement de redonner l’espoir dans une 
possible victoire. 

Cela suffirait-il pour vaincre ?  

De son côté, la collaboration mettait tout en œuvre pour 
garder le pouvoir. Une intrigue phénoménale se préparait, 
fomentée par Laval qui pensait déjà remplacer Pétain. Il 
fallait faire disparaître la France, le nœud de l’intrigue 
était de convoquer l’Assemblée nationale, cette même 
assemblée qui avait voté les pleins pouvoirs à Pétain, 
négocier une convention avec le gouvernement allemand 
pour que Paris ne soit pas défendu. Laval voulait offrir 
Paris aux Allemands avec Choltitz à sa tête en leur 
permettant ainsi d’utiliser les ponts de la capitale. 
Aussitôt, Edouard Herriot, président de la chambre des 
députés, dont la libération n’était plus qu’une simple 
formalité, sera installé à l’Hôtel de Ville de Paris le 17 août 
1944, utilisé par Laval afin de convoquer l’Assemblée 
nationale et faire échec à la résistance. Le Conseil national 
de la résistance, soutenu par toutes les forces populaires, 
fera échouer ce plan monstrueux et permettra à Charles de 
Gaulle d’entrer dans Paris. 

Le CNR va tout mettre en œuvre. 

Pendant que les négociations vont bon train entre Laval et 
les Allemands, le CNR empêchera à tout prix Herriot de 
tomber dans le piège de Laval, il était impensable que 
l’Assemblée nationale puisse traiter avec les Allemands 
pour mettre en place un nouveau gouvernement. Le 15 
août 1944, la police municipale est à son tour en grève, 
plus rien ne fonctionne désormais à Paris et sa banlieue. 
Le 18 août, une grève générale est proclamée et des 
affiches sont placardées.  

Le 19 août 1944, l’insurrection est déclenchée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le commandant des FFI de la résistance de Paris, le 
colonel Rol-Tanguy, sur ordre du comité d’action 
militaire, du CNR et du comité parisien de libération, 
ordonne la mobilisation générale de tous les Français et 
forces valides. 

Cet ordre, affiché dans toutes les rues de Paris, reprenait 
l’Appel du 6 août du général de Gaulle : « Vous resterez 
fidèles à votre passé de gloire. Redoublez d’efforts. 
Français debout, tous au combat ! La victoire est proche 
!». 

Tout comme la mobilisation de la population parisienne 
décrétée conformément à l’Appel du général de Gaulle 
quelques jours avant, l’insurrection de Paris sera 
déclenchée par le colonel Rol-Tanguy qui en prendra la 
direction, désigné et nommé sur proposition du CNR par 
le ministre du général de Gaulle. Le colonel Rol-Tanguy 
annoncera du 14 au 18 août dans toute la région 
parisienne : « Deux mille Allemands hors de combat, 
cent camions détruits, plusieurs dépôts d’armes 
enlevés, maintenant c’est au tour de Paris de se battre. » 
Le déclenchement de l’insurrection de Paris est bien le 
fait du CNR qui siégera en permanence.  

La tentative de la trêve. 

Le général nazi Choltitz ne veut pas en rester là comptant 
toujours neutraliser Paris. Par l’intermédiaire du consul 
général de Suède Nordling, il propose une trêve sous 
prétexte d’un cessez-le-feu pour évacuer les blessés de 
part et d’autre de la capitale. Les conditions portaient 
sur trois points : La résistance devrait cesser les 
hostilités et laisserait passer librement les troupes 
allemandes pour continuer leur retraite vers la rive 
droite de la Seine. En échange, les autorités allemandes 
rendraient les prisonniers FFI. En cas de refus, Paris 
serait bombardé par l’aviation allemande, les FFI 
prisonniers fusillés et la capitale livrée aux SS. Ce que 
Laval n’avait pas fait aboutir avec Herriot, Choltitz 
voulait le soumettre au CNR à travers son président 
Bidault, habilité à suspendre les hostilités. En fait, cela 
ressemblait plus à un ultimatum qu’à une proposition. 

Que ce soit le représentant du comité de la Libération, 
Léo Hamon ou Roland-Pré de la délégation, tous étaient 
en faveur de la trêve. Le COMAC (Comité d’action 
militaire), au nom des combattants, se prononcera 
contre, c’est ainsi qu’informé par Bloch-Dassault, le 
CNR ne ratifiera pas la trêve. Une brèche avait pourtant 
divisé le CNR, son président Bidault, convaincu que la 
trêve était la meilleure solution, demandera aux autres 
membres présents à une réunion du CNR, le 20 août, de 
ratifier l’accord proposé par Choltitz. Une motion 
d’ajournement au lendemain sera décidée pour entendre 
tous les absents, l’ensemble du COMAC et Chaban, 
délégué militaire.  

Les combats ne cesseront jamais malgré la diffusion 
continuellement dans toutes les rues de ce message, « Le 
gouvernement provisoire de la république française et 
le Conseil national de la résistance vous demande de 
suspendre le feu contre l’occupant jusqu’à l’évacuation 
totale de Paris. » Personne ne se doutait alors de la 
forfaiture qui secouait à l’interne l’organisation du CNR 
en la personne de son représentant Georges Bidault 
ayant lui-même souscrit aux exigences de Choltitz. 

« Tous aux barricades !» 

Ce mot d’ordre du colonel Rol signifiait que les combats 
continuaient bien dans toute la capitale. Ratifier ou 
rejeter la trêve, cette réunion du lendemain, 21 août, 
aurait pu renverser le cours de l’histoire, malgré la 
menace de désunion au cœur de la résistance,  

 

heureusement, son unité fut préservée car la trêve souhaitée 
par des autorités sans mandat fut repoussée dans un 
premier temps, puis condamnée fermement par le COMAC 
et l’Etat-major des FFI. 

Paris libéré, l’avenir de la France s’éclaircirait à 
nouveau.  

Sauvegarder l’unité de la résistance, c’était préserver plus 
tard l’indépendance nationale. Pour ceux qui depuis l’appel 
du général de Gaulle du 6 août n’avaient jamais cessé le 
combat, malgré des avis contraires sur l’idée d’une trêve, il 
était impensable que des membres du CNR puissent se 
laisser entraîner par forfaiture. Comme en 40, le sursaut 
viendra d’une poignée d’hommes déterminés en ce mois 
d’août 1944, tel Jean de Vogüe (dit Vaillant) dont la sincérité 
et la foi patriotique va renverser la situation auprès de tous 
qui l’écouteront médusés.   

L’insurrection menée par le CNR confortera le 
général de Gaulle.  

Le 22 août à Paris, les combats continuent sans répit, peut-
on lire dans la presse courageuse avec la photo du général 
de Gaulle occupant toute une seconde page. Le CNR 
contrôle la situation, partout les FFI récupèrent armes et 
munitions, toute la population est mobilisée face à l’ennemi.  

Du 23 au 25 août, les jours seront décisifs, les chars de la 
division Leclerc foncent sur Paris. En dépit de leurs forces 
restantes, les Allemands sont isolés dans sept à huit points 
d’appui au cœur de Paris. Une proclamation du CNR sera 
placardée dans tous les quartiers de la capitale dans la nuit 
du 23 au 24 août dont voici un extrait : « A toute la 
population qui toutes classes confondues est entrée dans la 
lutte, l’admiration et l’orgueil du pays … » 

Le 25 août, les chars de Leclerc sont attendus. La jonction 
de la 2ème DB avec les FFI se fait avec comme consigne à 
chaque unité, « Combattre avec les unités Leclerc, les 
renseigner sur les positions allemandes, les aider par tous 
les moyens possibles. » Ce jour-là, le général de Gaulle 
retrouve Leclerc à l’Hôtel de Ville, côté allemand, le général 
nazi Choltitz capitule entre les mains de Rol et Leclerc. 

L’insurrection à laquelle les allemands n’étaient 
pas préparés et l’organisation des barricades par 
les FFI ont permis de protéger Paris de la 
destruction. Leurs combats ont préparé la victoire 
alliée, forcé la main du général Eisenhower qui 
aurait aimé être le seul libérateur de Paris et 
facilité la progression de la division Leclerc.    

En août 1944, les parisiens et les parisiennes n’ont 
pas attendu les forces alliées pour libérer la 
capitale du joug nazi, l’unité du peuple fut le socle 
de la victoire. Les jeunes générations doivent se 
rappeler que si une trêve décidée en catimini entre 
les allemands et des représentants du 
gouvernement provisoire à Paris, avait été 
acceptée, le discours du général de Gaulle « Paris 
martyrisé… mais Paris libéré par lui-même par 
son peuple » n’aurait jamais pu être prononcé. 
Sans la lucidité et la détermination à vaincre du 
CNR, du COMAC et des FFI réunis, la France aurait 

perdu la guerre, son indépendance, sa liberté !  

*Christine ALFARGE Secrétaire générale de 
l'Académie du Gaullisme. 
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L'ACADÉMIE DU GAULLISME CÉLÈBRE  

LA MÉMOIRE DU GÉNÉRAL DE GAULLE 

 

 

Une année de célébrations et d’hommages pour marquer 

un triple anniversaire : 

les 130 ans de la naissance du Général, 

les 80 ans de l’appel du 18 juin et  

les 50 ans de sa disparition. 
 

Un devoir de mémoire 

Lors du lancement de cette année de commémorations, nous 

insistons sur le devoir de mémoire et la nécessité de transmettre aux 

générations futures, l’histoire et le souvenir de l’action de Charles 

de Gaulle. 

Les Français ont une dette envers le général de Gaulle, celle de 

vivre dans une France libre. Nous avons le devoir de rendre 

hommage à celui qui a rendu sa fierté et sa grandeur à notre pays. 
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  LA PARTICIPATION 

         Une nouvelle voie, un nouveau choix pour la France                 

 
 

Par Henri FOUQUEREAU, 

« Ni le vieux libéralisme, ni le communisme 

écrasant. Autre chose, alors quoi ? Et bien, 
quelque chose de simple, de digne et de 
pratique : LA PARTICIPATION cette vieille 
idée française » (Charles de Gaulle août 48)  

Participation aux résultats, au capital et aux 
responsabilités. Tout cela associé au Plan à la 
française et voilà le programme pour la France de 
demain. 

Histoire de la Participation 

Elle s'inscrit dans une tradition historique et 
remonte aux corporations médiévales, puis un 
courant de pensée qui se manifeste avec Saint-
Simon, Fourier, Considérant Buchez (association 
chrétienne des bijoutiers en doré) qui aboutit à deux 
types de réalisation :  

-Les coopératives ouvrières de production (1848) 

-les ateliers sociaux de Louis Blanc qui se soldent par 
un échec 

Le second empire accorde au coopératives ouvrière 
un statut juridique original et des avantages 
financiers Dans ces sociétés ! SCOP les associés 
apportent argent et travail 1917 ! création des SA à 
participation ouvrière et actions de travail. 22 février 
1944 Je considère la création des comités 
d'entreprises comme le départ de la grande 
opération association capital travail LA 
PARTICIPATION. Le CE est obligatoirement 
consulté sur toutes les questions intéressant 
l'organisation générale de l'entreprise ensuite 
longue période de vide juridique jusqu'en 1959, sauf 
20 05 1955 une exception un décret-loi qui incite les 
entreprises à associer leurs salariés à l'accroissement 
de la productivité par des exonérations fiscales. 

Ordonnance du 7 janvier 1959 

Cette ordonnance cherche à favoriser l'association 
ou l'intéressement des salariés à l'entreprise. 

Trois possibilités offertes : 

Participation à la productivité 

Participation aux bénéfices 

Participation au Capital 

Un problème se pose, l'ouverture des barrières 
douanières imposent aux producteurs une 
concurrence plus forte. 

Un effort d'investissement est donc nécessaire 

Avec l'amendement Vallon : (à l'article 33 de la loi du 
12 07 1965. Seront reconnus et garantis les droits de 
salariés sur l'accroissement des valeurs d'actif des 
entreprises due à l'autofinancement 

L'autofinancement c'est le réinvestissement des 
bénéfices qui étaient donc à partager et c'est ce 
réinvestissement qui est responsable de 
l'accumulation du capital productif. 

Il s'agit donc que le capital constitué soit partagé 
entre actionnaires et employé, il s'agissait aussi de 
convaincre que le réinvestissement était une 
nécessité 

Vient ensuite le Plan Loichot. L’idée est simple : le 
pouvoir dans l'entreprise reste lié à la propriété du 
capital, il suffit lors de l'augmentation du capital par 
autofinancement de partager cette part augmentée 
entre actionnaires et employés. 

Les Ordonnances d'août 1967 

Après l'institution de la sécurité sociale et des 
allocations familiales, l'augmentation régulière des 
salaires et la législation protectrice en matière 
d'emploi Voici venu le temps de faire participer les 
employés à l'expansion de l'entreprise et de l'y 
intéresser directement. 

Cette ordonnance présente un caractère 
obligatoire ;  

Premier principe ;  

Les entreprises qui emploient plus de cent salariés 
doivent faire bénéficier leurs employés aux fruits 
de leur expansion 

Second principe ; 

Le partage des bénéfices, après quelques calculs 
compliqués que nous laisserons aux comptables, le 
solde des bénéfices doit être partagé par moitié 
entre les actionnaires et les employés. 

Tout employé connaît la réserve spéciale de 
participation et le blocage de 5 années modifié 
selon certains besoins. 

Troisième principe 

Associer progrès économique et progrès social 

Quatrième principe  

Faire participer les salariés à l'élaboration du 
Processus de participation. 

Là, la situation n'est pas claire, le Général a du, vu 
l'opposition des Pompidoliens, à transiger 

Le grand volet de la participation aux décisions 
n'est pas ouvert, nous n'en sommes encore qu'à 
l'intéressement. 

D'autres lois viendront mais il s'agit toujours 
d'intéressement. 

Ensuite le rapport Sudreau, qui prévoyait en autres 
choses de donner un cadre juridique aux artisans 
et aux commerçants 

Il a fallu un travail acharné pendant quelques 
années et un diner avec P. Beregovoy et M Léo 
Hamon pour que ce projet, que j'ai présenté au 
ministre, soit proposé, accepté et finalement voté 

« Nous prétendons faire de la France ce 
qu'elle doit être suivant sa vocation, je 
veux dire un modèle et un guide quant à la 
condition des Hommes » : (Ch. De Gaulle 
1969) 

« Il faudra que soient réalisées contre la 
tyrannie du perpétuel abus, les garanties 
pratiques qui assureront à chacun la 
liberté et le DIGNITE dans son travail et 
dans son existence » (Ch de Gaulle 1942). 

C'est ce volet-là, de la participation aux décisions, 
mais aussi d'une autre voie, d'un autre choix pour 
la France, qu’il faut défendre et promouvoir, car il 
s'agit de l'essentiel. 

Il permettrait de rendre aux hommes leur dignité. 
Il permettrait de relancer une société participative, 
c'est à dire de renforcer la démocratie Il 
permettrait aussi de proposer aux Français cette 
autre voie qui se situe entre le socialisme et le néo 
libéralisme, il permettrait un retour de la France à 
l'indépendance et à la souveraineté. Il permettrait 
de dégager la France des contraintes qui 
l'oppriment. 

Il permettrait de faire entendre à nouveau au monde 
le chemin de la raison et du raisonnable. 

Le Général et la Participation, d'abord le visionnaire, 
rappelons : un jour la machine a paru. La capitale l'a 
épousée. Le couple a pris possession du marché. 

Pour le Général les trusts et les monopoles (devenus 
aujourd'hui multinationales et banques 
internationales) étaient devenus incompatibles avec 
la volonté de liberté et de garanties sociales des 
hommes, du travail et de l'intérêt général de la 
Nation. 

La liberté est chaque jour bafouée par ce que l'on 
nomme pudiquement les fausses nouvelles ; la 
garantie sociale é ata mise à mal par les 
délocalisations et le chômage de masse qui s'en est 
suivi, quant à l'intérêt général de la nation, il a été, 
lui aussi délocalisé auprès du machin européen, 
auprès de la globalisation et son gentilhomme porte 
coton l'OMC, l'acte unique européen de 1986 a, en 
effet, supprimé toute préférence européenne qui elle 
avait supprimé toute préférence nationale. 

Le capitalisme outrancier, tel qu'il imposait sa loi 
sous la IIIè République est responsable, en France, 
de la défense de 1940 (Laval qui ne veut augmenter 
le budget de la défense au nom de l'intérêt du capital) 
le mondialisme aujourd'hui provoque une crise de 
civilisation qui entraîne le monde Occidental vers 
son naufrage 

N'est-il pas du devoir de tout gaulliste de mettre un 
terme à cet abus qui s'éternise au point de nous faire 
disparaître dans les oubliettes de l'histoire ? Je 
répondrai OUI, c'est notre devoir et nous allons 
l'assumer. 

Ce que m'a déclaré Monsieur Pierre Lefranc : le plus 
proche collaborateur du Général de Gaulle et qu'il a 
ensuite écrit. 

« La Participation a été combattu par tout le 
monde, le mur de l'argent bien sûr, mais aussi par 
les syndicats, les partis et même une majorité de 
Gaullistes, mais elle a fait son bout de chemin, elle 
avance chaque jour un peu plus, même s'il s'agit le 
plus souvent de l'intéressement. Mais les grandes 
idées ne peuvent cheminer que lentement et le 
Général doit être satisfait de l'évolution de cette 
grande idée 

C'est à vous, m’a-t-il dit qu'il appartient de 
continuer à porter la vraie croix, celle de Colombey 
et de la Participation la vraie celle qui mène à la 

prise des décisions »  

*Henri Fouquereau Secrétaire général du Forum Pour 
la France et du CNR présidé par Jacques MYARD 
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Comment le capitalisme  

fait de ses victimes ses complices 

 

 

 

 

              

           

             Par Marc DUGOIS, 

mmanuel Macron à la fin de la première heure de 

sa très longue interview auto-satisfaite du 14 juillet a 
prôné une fois de plus l’enrichissement par le travail 
qui est, semble-t-il, une évidence pour toute la classe 
politico-médiatico-intellectuelle qu’il représente si 
bien. Cela est fondé sur le raisonnement stupide ou 
enfantin que le travail fait de la valeur ajoutée qui fait 
du PIB qui serait une richesse annuelle à se partager. 
Ceux qui ont créé cette valeur ajoutée par leur travail 
auraient bien le droit de s‘enrichir en en prenant 
pour eux-mêmes leur juste part. 

Ce raisonnement néglige un fondamental pourtant 
parfaitement visible que le tourbillon médiatico-
politico-intellectuel cherche à dissimuler. 

Si la valeur ajoutée d’une entreprise n’est en effet 
possible que grâce au travail qui a généré une 
production, cet ajout de valeur n’existe réellement 
que si un client est venu acheter cette production et 
s’appauvrir volontairement de la valeur totale de 
cette production que nous appelons son prix. Sans ce 
client la production n’est qu’un encombrant en stock 
et puis un simple déchet Tout enrichissement par la 
valeur ajoutée, donc par le travail, n’existe par 
conséquent que si un acheteur est venu s’appauvrir 
en monnaie d’une quantité supérieure à la valeur 
ajoutée par le travail. Il a fallu en effet inclure dans 
le prix de la production, ce qu’il avait fallu payer en 
amont pour avoir des machines, des matières et les 
services extérieurs indispensables, paiements 
condensés dans le mot investissement, ainsi qu’en 
aval, ce que l’État a exigé pour sa seule présence 
tellement efficace. 

En macroéconomie qui est le regard global et non 
individuel sur l’économie, une vente est donc en 
première analyse un appauvrissement global 
puisque le client paye plus que la valeur ajoutée par 
le travail et que, sans lui, aussi bien les 
investissements nécessaires que la valeur ajoutée 
par le travail et que ce que l’État a pompé sans 
raison, sont perdus donc égaux à zéro. 

La seule façon de rétablir l’équilibre est que le 
produit acheté soit aux yeux du groupe une 
augmentation de richesse par rapport aux 
investissements réalisés pour produire. Et c’est là où, 
une fois de plus, la fausse monnaie légale en cours 
depuis un demi-siècle fausse tout. La richesse 
n’étant qu’un regard totalement subjectif, elle n’est 
chiffrée que par le prix dont on connaît la complexité 
dépendant de l’acheteur et du vendeur, mais aussi du 
lieu, du moment et même de l’histoire des deux 
intervenants. Seule la rareté de la monnaie quand 
c’était de l’or, permettait d’évaluer honnêtement 
l’apport du travail à la richesse collective. Le 
scandale de la fausse monnaie créée par les banques 
et surtout le scandale de sa légalisation par les 
politiques pendant la seconde moitié du XXe siècle, 
ont complètement faussé le regard que le peuple 
porte sur sa richesse collective. Chiffré par le PIB qui 
chiffre le négoce,  

 

 

l’augmentation de la richesse est artificiellement 
fabriquée par la dépense de la fausse monnaie que l’on 
appelle société de consommation. En inondant de fausse 
monnaie le capitalisme fait croire que les productions 
des machines sont des richesses puisqu’elles sont 
achetées. C’est dans le même état d’esprit que l’Union 
européenne force les états à intégrer dans leur PIB la 
prostitution et le trafic de drogue puisque ce sont des 
négoces. 

Foin du chômage et du respect des peuples ! On ira 
jusqu’au revenu universel pour que le peuple 
transforme bien la production des machines en 
richesses. Mais comme tous les équilibres stables 
se reconstituent d’eux-mêmes quand on les 
dérange, la fausse énergie monétaire n’étant plus 
sourcée en énergie humaine, l’énergie humaine qui 
lui est indispensable arrive automatiquement par 
la reconstitution des esclavages, dans le temps par 
la dette, dans l’espace par le mondialisme et ici et 
maintenant par la paupérisation des classes 
moyennes, le chômage et l’immigration. Mais 
grâce à la publicité, le capitalisme fait de ses 
victimes ses complices en convainquant le peuple 
qu’il a préalablement dégradé en foule, que le pays 
de Cocagne existe et que nous sommes un pays 
riche. 

Comme tout cela n’est que fantasme ne pouvant 
durer, l’ensemble de ceux qui sont planqués au 
sommet du FMI, de l’ONU, de l’OMS, de l’OMC, de 
Davos et dans les bulles administratives qui créent 
interdictions et obligations avant de les contrôler, 
se regroupe pour imaginer ensemble leur nouvelle 
fausse solution. Ils préparent leur solution avec le 
soutien actif des politiques, des médias et de ceux 
des intellectuels qui s’intéressent plus à leur 
portefeuille qu’à leur honnêteté intellectuelle ou 
qui n’ont d’intellectuel que leur auto 
proclamation.  C’est ce qu’ils appellent le « great 
reset » une reconstruction du monde, programme 
économique de Davos 2021, où les peuples 
abandonneraient suffisamment leurs civilisations 
et leurs nations pour n’être que des 
consommateurs pucés, vaccinés et soumis, croyant 
une fois de plus que la tour de Babel va transpercer 
le ciel. La tentative insistante à faire croire à une 
deuxième vague du virus et l’obligation décidée 
d’un masque inutile ressemble fort à une 
vérification de la soumission de la foule à n’importe 
quelle bêtise dès l’instant qu’on lui agite sa santé 
sous le nez. On en arrive même à se demander si la 
première vague n’a pas été fabriquée pour trouver 
un coupable commode à l’effondrement 
économique inéluctable en le déclenchant par le 
confinement afin d’imposer le « great reset » qui 
veut réécrire en le dépassant 1984, le roman de 
George Orwell. 

Le journal Le Point, comme tous les médias, nous 
prépare doucereusement à accepter l’innommable 
en répétant à l’envi la sainte parole de la nouvelle 
directrice générale du FMI, Christine Lagarde 
ayant été appelé à sévir ailleurs, la féminisation des 
pouvoirs étant un des pieds du « great reset ». 

La crise provoquée par la pandémie est entrée 
dans une nouvelle phase qui demandera de la 
souplesse pour assurer « une reprise durable et 
équitable », a affirmé jeudi la directrice générale 
du FMI, prévenant que le monde « n’est pas 
encore tiré d’affaire ». S’exprimant dans un blog à 
quelques jours d’une réunion virtuelle du G20, 
présidé par l’Arabie saoudite, Kristalina 
Georgieva a égrainé ses priorités : maintenir, 
«  voire étendre  »,  

 

 

les mesures de protection sociale, continuer à 
dépenser l’argent public pour stimuler l’économie et 
profiter de cette «  occasion qui ne se présente 
qu’une fois par siècle  » pour reconstruire un 
monde «  plus équitable, plus vert, plus durable, 
plus intelligent et surtout plus résilient  ». 

Même si certains signes positifs se font jour, « nous 
ne sommes pas encore tirés d’affaire. Une deuxième 
vague mondiale de la maladie pourrait entraîner de 
nouvelles perturbations dans l’activité économique. 
D’autres risques incluent la valeur distordue des 
actifs, la volatilité des prix des matières premières, 
la montée du protectionnisme et l’instabilité 
politique », met en garde Kristalina Georgieva. 
Mais, ne se voulant pas que Cassandre, elle a aussi 
souligné « des avancées décisives dans la recherche 
sur des vaccins et des traitements (qui) pourraient 
doper la confiance et l’activité économique ». 

Chacun vérifiera qu’à côté de l’entretien de la peur, 
le protectionnisme est glissé discrètement entre les 
valeurs distordues, la volatilité des prix et 
l’instabilité politique, et que, pour ne pas être « que 
Cassandre », les vaccins, les puces et l’activité 
pharmaceutique sont détournés des soins pour 
contrôler notre servilité. 

Les souverainistes doivent s’unir et comprendre la 
simplicité de l’économie car les mondialistes sont 
puissants et compliquent admirablement 
l’économie à leur profit. Même si très peu 
nombreux, ils sont ingénieux et tiennent toutes les 
planches à billets pour faire reconnaître que tout ce 
qu’ils font est apparemment augmentation de 
richesses. La bataille va être très rude, infiniment 
plus rude que celle gonflée artificiellement contre ce 
pauvre virus. Les mondialistes ont perdu d’avance, 
même quand ils prennent le masque d’éuropéistes 
inexistants, mais peut-être au prix d’un suicide 

général imposé.  

 

 

https://www.lepoint.fr/tags/fmi
https://www.lepoint.fr/tags/g20
https://www.lepoint.fr/tags/arabie-saoudite
https://www.lepoint.fr/tags/kristalina-georgieva
https://www.lepoint.fr/tags/kristalina-georgieva
https://www.lepoint.fr/afrique/apres-covid-19-une-occasion-historique-de-reinventer-le-developpement-de-l-afrique-09-06-2020-2379032_3826.php
https://www.lepoint.fr/afrique/apres-covid-19-une-occasion-historique-de-reinventer-le-developpement-de-l-afrique-09-06-2020-2379032_3826.php
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    L’EUROPE SELON CHARLES DE GAULLE 

   et ce qu’elle est devenue après lui 
 

 

 

 

 

  Par Roland HUREAUX, 

Interrogé pour qu’il dise qui avaient été les grands 

Européens de l’après-guerre, l’archiduc Otto de 
Habsbourg, cita en premier lieu Charles de Gaulle1. Pour 
lui, les grands Européens n’étaient pas ceux qui avaient 
promu telle ou telle forme d’organisation du continent, 
mais ceux qui avaient relevé l’honneur de l’Europe après le 
désastre des années trente et quarante, sur le plan non 
seulement politique mais aussi et moral et intellectuel. 

Pour la civilisation européenne 

De Gaulle n’aurait pas récusé une telle appréciation qui, en 
un sens, correspondait à son dessein. Il savait bien que la 
France qui lui tenait tant à cœur était, par sa géographie et 
par son histoire, inséparable de Europe dans son 
ensemble, « de l’Atlantique à l’Oural » « J’ai, de tout temps 
mais aujourd’hui plus que jamais, ressenti ce qu’ont en 
commun les nations qui la peuplent (l’Europe) » 2. De 
même qu’il ne doutait pas que la place de la France était 
au premier rang, il savait que la civilisation de l’Europe 
était inégalée, qu’elle avait et qu’elle devait jouer encore un 
rôle essentiel dans l’histoire du monde. Au sens littéral, De 
Gaulle était tout le contraire d’un « eurosceptique ». Pour 
un Français, servir la France, c’était, selon lui, la meilleure 
manière de servir l’Europe, voire d’épouser « la seule 
querelle qui vaille, celle de l’homme ». Pour lui, « ce que 
chaque peuple doit au monde, c’est d’abord lui-même. » 

Catholique, il ne passait pas son temps à disserter sur la 
doctrine sociale de l’Eglise. Il préférait l’inspiration de 
Chateaubriand ou de Péguy. Il sentait d’instinct le principe 
de subsidiarité dont une première application était que 
l’Europe ne pouvait pas se construire contre les Etats. La 
participation et la promotion des régions qu’il proposa en 
1969 avaient la même inspiration. Certes, aucun échelon 
ne devait écraser les autres mais l’Etat demeurait pour lui 
l’échelon majeur. C’est dans ce cadre qu’il faut comprendre 
l’Europe des Etats (il ne parlait guère de l’Europe des 
nations) : deux niveaux qui ne sont pas en concurrence 
mais qui au contraire se renforcent l’un l’autre. 
L’indépendance, valeur cardinale, valait pour lui tout 
autant pour les nations européennes que pour l’Europe 
dans son ensemble : il ne pouvait y avoir d’Europe 
indépendante si ses composantes nationales ne l’étaient 
pas. 

Cette culture européenne, il s’était très tôt appliqué, 
comme l’a montré le professeur Larcan, à bien la 
connaître. Familier de la littérature française, il s’efforça 
très jeune d’étudier un grand auteur par pays : Goethe 
pour l’Allemagne (mais il citait aussi Hölderlin), 
Shakespeare pour l’Angleterre, Cervantes pour l’Espagne, 
Dante pour l’Italie ; pour la Russie, probablement Tolstoï. 
Il ne chercha pas en revanche comme Jacques Chirac à 
comprendre les civilisations orientales : il savait que 
l’européenne, la sienne, suffisait à une vie ; pour le reste, il 
avait Malraux. Ajoutons que cet homme que les ignorants 
assimilent au chauvinisme national le plus obtus, fut, avec 
Giscard d’Estaing, le seul chef d’Etat de la Ve République 
à maitriser deux langues étrangères3. Une telle approche 
ridiculise d’emblée ceux qui tiennent de Gaulle pour un 
homme du passé qui, s’il était resté en vie aurait su 
évoluer, se serait rallié au fil des ans à l’Europe 
supranationale ou à la réintégration de l’OTAN, comme les 
306 députés UMP qui votèrent le traité de Lisbonne et les 
329 qui approuvèrent celle-ci. 

De Gaulle vs/ Monnet 

Entre les partisans de l’Europe de De Gaulle et celle des 
supranationaux, il n’y a pas un avant et un après, il y a une 
opposition fondamentale qui se fit jour à Londres dès juin 
1940. Le 17 au soir, De Gaulle dîne chez Jean Monnet. Il 
lance son appel à la radio de Londres le 18 au soir ; le 19, 
Monnet intervient auprès du cabinet britannique pour 
qu’il cesse de parler. C’est en s’adressant directement à 
Churchill, dont la vision de l’Europe n’était pas très 
différente de la sienne, que De Gaulle retrouve le droit de 
s’exprimer à la BBC.A vrai dire, il n’y a jamais eu deux 
conceptions de l’Europe, il n’y en a qu’une, celle de De 
Gaulle. Celle de Monnet, qu’on lui oppose - Monnet que 
son père avait envoyé vendre du cognac à Londres à 14 ans 
considérant que les études ne servaient à rien -, était 
étrangère à la civilisation européenne ; elle était la section 
continentale de l’internationale mondialiste dominée par 
les Américains, le banc d’essai d’un Etat mondial, 

Comme il le dit à la dernière ligne de ses Mémoires : « 
la Communauté européenne n’est qu’une étape vers les 
formes d’organisation du monde de demain »4. 

Ce n’est pas par un attachement fétichiste à la nation ou 
à l’Etat que De Gaulle refusait la conception 
supranationale, c’était par ce qu’il tenait pour la 
première qualité d’un homme d’Etat, le réalisme : « Je 
vois, dit–il, l’Europe comme un ensemble de nations 
indestructibles. A quelle profondeur d’illusions ou de 
parti pris faudrait–il plonger pour croire que les nations 
européennes forgées au cours des siècles par des efforts 
ou des douleurs sans nombre, ayant chacune sa 
géographie et son histoire, sa langue, ses traditions, ses 
institutions, pourraient cesser d’être elles-mêmes et n’en 
former qu’un seule ?5 ». 

L’idée de confédération qu’il a opposée un temps aux 
projets fédéraux, n’était pour lui qu’une perspective 
lointaine. Y croyait-il seulement ? Il savait au moins, en 
bon politique, qu’il fallait opposer projet à projet et ne 
pas rester sur le registre négatif. Il croyait en revanche à 
une collaboration étroite et permanente des principales 
puissances européennes pour harmoniser leurs 
positions sur la scène internationale et y peser de leurs 
poids additionnés.6 Et même « Il est conforme à leur 
nature qu’elles en viennent à former un tout ayant au 
milieu du monde son caractère et son organisation7 ». 

Autre marque de réalisme relatif au projet européen : « 
là où il y a fédération, dit-il, il y a toujours un fédérateur 
», lequel, s’agissant d’Europe de l’après-guerre, ne 
pouvait être que l’Amérique. De fait , sur toutes le 
querelles qui opposèrent De Gaulle aux Etats-Unis dans 
les années soixante ( et qui n’empêchèrent nullement 
une union exemplaire dans les crises comme celles de 
Cuba et de Berlin) : la force multinationale, projet de 
Kennedy destiné à saborder la force de frappe française, 
l’entrée du Royaume-Uni dans le Marché commun, 
l’étalon -or, le retrait de l’organisation militaire intégrée 
de l’OTAN, le rapprochement avec l’URSS, le Vietnam, la 
guerre des Six jours, le Québec, les européistes à la 
Monnet, essentiellement socialistes et démocrates-
chrétiens, étaient du côté de Washington, comme si les 
deux causes, l‘Europe supranationale et l’allégeance 
atlantique, étaient  indissociables. Alors même que 
l‘entrée de Britanniques attachés à la souveraineté, qu’ils 
souhaitaient, aurait torpillé leur projet. 

Nous disons Europe supranationale : De Gaulle ne disait 
jamais Europe fédérale : d’abord, parce que, maître du 
verbe, il évitait de donner un nom sympathique aux 
projets de ses adversaires, ensuite parce qu’il savait que 
le projet de Bruxelles n’avait rien de fédéral. 

De Gaulle, accoucheur de la Communauté européenne 

Paradoxe : cette Europe institutionnelle qu’il n’aimait 
guère, De Gaulle contribua plus que quiconque à ce 
qu’elle voie le jour. Il avait pourtant été d’emblée hostile 
à la CECA et à la CED, projets plus ou moins vite mort-
nés et, s’il ne s’est pas exprimé alors sur le Traité de 
Rome instaurant le Marché commun ou sur l’Euratom, 
on sait qu’il n’en était guère enthousiaste.  Et pourtant, 
revenu au pouvoir en 1958, il mit tout son zèle à 
appliquer le traité de Rome et nul doute que s’il n’avait 
pas été là, ce traité aurait fait aussi, pour les raisons que 
nous verrons, long feu. Il tenait d’abord à honorer la 
signature toute fraiche de France, d’autant que la mise 
en œuvre du traité apparaissait comme un défi à relever 
: de 1959 à 1968, la France opéra, dans le cadre des Six 
et sous son égide, le plus important désarmement 
douanier de son histoire. Alors que les traités de la CECA 
et de la CED avaient été préparés sous l’égide des 
Américains, ce ne fut pas le cas du traité de Rome ; ils 
n’acceptèrent jamais sa composante essentielle : le 
marché commun agricole. Les Américains étaient le 
principal fournisseur de céréales de l’Allemagne, le 
marché commun devait permettre à la France de 
prendre leur place. De Gaulle soutint d’autant plus le 
traité qu’il était favorable aux intérêts concrets des 
paysans français, ce qui était, dans sa conception du 
leadership, important. Monnet, assez naturellement, 

avait boudé lui aussi le traité de Rome qui devait être 
pourtant la matrice de tous les développements 
institutionnels ultérieurs. 

L’inféodation des cinq autres membres de la 
Communauté économique européenne devait permettre 
aux Etats-Unis de faire avorter le volet agricole. De 
Gaulle l’empêcha. Il imposa au forceps le 16 janvier 1962 
le principe d’une politique agricole commune. Mais le 
traité de Rome restait ambigu : 

derrière le volet technique, perçaient des arrière-pensées 
supranationales que le général s’attacha à mettre en 
veilleuse en abaissant la commission et notamment son 
président Walter Hallstein, qui avait été impliqué dans le 
projet paneuropéen d’Hitler. Il y parvint, après avoir fait 
la politique de la chaise vide, au travers du compromis de 
Luxembourg adopté en janvier 1966 qui sauvegardait les 
droits des Etats sur leurs intérêts essentiels. 

Face aux prétentions de la commission, le général de 
Gaulle tenta de promouvoir sa conception de l’Europe, 
fondée sur une étroite coopération politique des Six, 
respectueuse des droits des Etats : ce fut le plan Fouché 
(1962). Ce plan ayant été refusé par une majorité d’Etats – 
et les Etats-Unis -, le président français se rabattit sur le 
rapprochement franco-allemand, sorte de Plan Fouchet à 
deux, concrétisé par le traité du 23 janvier 1963, dit traité 
de l’Elysée. Ayant dès le mois de septembre 1958 invité le 
chancelier Adenauer à Colombey-les-deux-Eglises, 
privilège dont lui seul eut l’honneur, De Gaulle avait dès le 
départ vu le partenariat franco-allemand comme la 
colonne vertébrale de la future Europe. 

On a trop dit que ce traité avait été saboté par le 
Bundestag, qui lui adjoignit un préambule tendant à le 
vider de sa substance ; pas assez que ce coup de poignard 
dans la réconciliation franco-allemande (après un siècle de 
guerres) avait été préparé par Jean Monnet, à l’instigation 
des Américains ; pourtant ce traité s’avéra, à long terme, 
un relatif succès, plaçant le dialogue franco-allemand (les 
Allemands ont horreur que l’on parle de couple !) au centre 
de la construction européenne. 

De Gaulle comptait aussi sur l’application du traité de 
Rome pour obliger la France à se moderniser, au moins 
jusqu’à un certain point : lui qui avait préféré en 1945 le 
plan Pleven au plan Mendès-France, plus exigeant, avait 
assez de réalisme politique pour mesurer les limites de cet 
exercice. Il veilla néanmoins, après la dévaluation de 1958, 
à ce que le franc ne décrochât plus du mark. La contrainte 
économique qui en résulta est peut-être une des raisons de 
l ’explosion de Mai 1968. En dévaluant le franc de plus de 
20 % par rapport au mark à l’été 1969, Georges Pompidou 
donna au contraire un coup de fouet sans précédent à 
l’économie française dont la magnifique croissance, de 
1969 à 1974 permit de rattraper en partie notre retard. 

Hors cela, on ne voit pas de lien direct entre les troubles 
qui entrainèrent, dix mois après, le départ du général et les 
enjeux européens ; bien au contraire, la régionalisation 
qu’il soumit à référendum de 1969 n’avait rien pour 
déplaire à Bruxelles. A moins qu’on ne considère les 
questions européennes que comme un simple volet de 
l’affrontement franco-américain qui connut son climax en 
1966-67, et les évènements de mai 1968 comme une 
revanche des forces sombres, principalement 
transatlantiques, que le général avait eu, comme nul autre 
avant et après lui, l’audace d’affronter. Un affrontement 
qui n’avait rien de fatal puisque les premiers mois de 1969, 
juste avant son départ, virent au contraire une belle lune 
de miel franco-américaine dès lors que le général trouva à 
Washington un interlocuteur à sa convenance en la 
personne de son admirateur Richard Nixon. Mai 68 et ses 
suites économiques mirent en tous le cas fin à toute idée 
de retour à l’étalon-or et de déstabilisation du dollar. 

Depuis l’adoption du compromis de Luxemburg, un 
équilibre avait été trouvé à six dans l’organisation 
européenne : les marathons agricoles de fin d’année 
donnaient l’apparence d’un affrontement permanent mais 
ils gardaient un caractère technique. On était loin 
cependant de l’Europe dont le général de Gaulle avait rêvé 
: il n’avait convaincu aucun de ses partenaires qu’elle 
devait prendre ses distances vis-à-vis de la puissance 
américaine et, selon Alain Peyrefitte8, le De Gaulle des 
dernières années pestait souvent contre la machinerie de 
Bruxelles à laquelle il n’avait jamais adhéré qu’à contre-
cœur. L’Europe gaullienne n’a jamais vraiment existé. 

Après De Gaulle : Pompidou et Giscard d’Estaing 

C’est à tort, selon nous, que l’on considère que Pompidou 
aurait trahi l’héritage européen du général. S’il donna le 
feu vert à l’entrée du Royaume-Uni dans le marché 
commun, le général n’y avait pas opposé un refus de 
principe, seulement la nécessité d’un délai plus ou moins 
long. Pompidou, il est vrai, précipita les choses. Si De 
Gaulle n’a jamais dit comme le veut la légende « je veux 
l’Angleterre nue », il les aurait sans doute fait trainer 
davantage. Le Brexit, 45 ans après, a montré combien il 
avait été lucide sur la difficulté d’intégrer le Royaume Uni 
à une quelconque entreprise européenne. 
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Les accrochages mémorables entre Michel Jobert et Henry 
Kissinger montrent que le France de Pompidou n’était pas 
encore inféodé à l’Amérique. Cependant, la fructueuse 
coopération avec le gouvernement Nixon se poursuivit. 

Les personnalités comptant autant que les doctrines, rien 
ne dit que De Gaulle aurait sympathisé plus que Pompidou 
avec Willy Brandt. Il reste que la conséquence majeure de 
l’Ostpolitik, les accords d’Helsinki (1975), furent une 
victoire posthume des idées gaulliennes. 

Valéry Giscard d’Estaing avait été ministre du général. 
Entre les gaullistes et les atlantistes, il fut un des rares à 
adhérer sincèrement à l’idée d’une Europe « fédérale » 
indépendante des Etats-Unis, alors que la plupart des 
supranationaux ne distinguaient guère l’européisme de 
d’atlantisme le plus servile. Il s’exprima dans ce sens en 
promouvant la création d’un conseil des chefs d’Etat et de 
gouvernement dont le concept était conforme à la vision 
gaullienne, et en instaurant avec Helmut Schmidt un 
partenariat de haut niveau relativement égalitaire. Il se 
fourvoya cependant en pensant que l’élection du 
Parlement européen au suffrage universel allait favoriser 
l’émergence d’une Europe forte. Ouvert à toutes les 
influences extérieures, ce grand corps informe fut un des 
moyens de l’inféodation du continent. 

La crise des euromissiles vit Giscard, ambigu par rapport 
aux Soviétiques, s’éloigner de l’atlantisme sur un terrain 
que n’aurait pas forcement choisi le général, intraitable 
quand les intérêts fondamentaux de l’Occident étaient en 
jeu. La France de Mitterrand apporta au contraire un 
soutien essentiel à l’Amérique de Reagan en approuvant 
l’implantation des euromissiles américains en Europe 
(implantation sans laquelle l’Europe occidentale se serait 
trouvée assez vite finlandisée). Mais bien peu ont vu qu’il 
ne put le faire que parce que la politique d’indépendance 
du général de Gaulle avait conjuré durablement la 
tentation pacifiste dans l’hexagone - à la différence du 
reste de l’Europe. Kissinger avait d’ailleurs reconnu, dès 
1973, que la politique d’indépendance française avait 
plutôt renforcé qu’affaibli l’Alliance atlantique. Voilà peut-
être l’ultime contribution du général à l’équilibre européen 
et même, indirectement, à la chute du communisme. 

Mitterrand et Chirac 

Peut-être plus que De Gaulle, François Mitterrand et 
Jacques Chirac, au fond d’eux-mêmes, pensaient d’abord 
français. Mais l’opportunisme politique les conduisit à se 
rallier, l’un et l’autre, à la construction européenne. 
Mitterrand, tout en protégeant un Chevènement - comme 
Chirac ne sut jamais le faire avec ses propres 
souverainistes ouvrant un boulevard au Front national - , 
devait tenir compte de la culture européiste profondément 
ancrée au parti socialiste, surtout dans la deuxième gauche 
rocardienne, démocratie chrétienne décolorée, qu’il avait 
habilement intégrée à ce parti. Chirac, suivant une 
arithmétique sommaire, pensait qu’il ne pouvait être élu 
président sans les voix du centre. 

La fin du communisme, réalisation de la prophétie 
gaullienne 

Le tournant des années quatre-vingt-dix vit 
l’effondrement du communisme, événement majeur pour 
l’Europe, conforme aux prophéties du général de Gaulle. 
En théorie, il ouvrait les portes d’une Europe de 
l’Atlantique à l’Oural mais la rivalité persistante des Etats-
Unis et de la Russie l’empêcha. Il permit seulement 
l’élargissement de l’Union européenne à l’Est et, par la 
multiplication des membres, le renforcement de la 
commission. Il n’est pas sûr que De Gaulle aurait fait tant 
de difficultés que Mitterrand à la réunification de 
l’Allemagne qu’il pensait inévitable, ni que l‘élargissement 
de l’Union européenne au Sud et à l’Est aurait suscité chez 
lui les réserves qu’expriment certains de nos « 
souverainistes », ignorants des liens historiques forts qui 
attachent la plupart de ces pays à la France. Il reste que, 
dans le cadre institutionnel actuel, cela ne pouvait aboutir 
qu’à donner une majorité à des petits pays le plus souvent 
téléguidés de Washington. 

La mutation de 1992 

Au même moment l’Europe institutionnelle connaissait en 
1992 une mutation importante, marquée par la réforme de 
la PAC et l’instauration de la monnaie unique : le cœur du 
réacteur européen cessait d’être agricole pour devenir 
monétaire. 

L’Acte unique, enfant de Jacques Delors, négocié par la 
gauche, était voté par la droite en 1987. Au motif de faire 
un marché parfait tel qu’en rêvent les économistes en 
chambre, il centralisait l’essentiel de la législation 
économique et sociale à Bruxelles, affaiblissant autant le 
fédéralisme allemand que le Parlement français, devenu 
dès lors une chambre d’enregistrement de la 
réglementation européenne, ce qui ne devait pas peu 
contribuer au discrédit de la classe politique en France 
comme en Europe. En même temps, la politique intégriste 
de la concurrence appliquée par Bruxelles privait les Etats, 
dont la France, de toute possibilité de mener une politique 
industrielle active. 

 

Le GATT, moteur efficace de la mondialisation 
commerciale, avait depuis longtemps affaibli l’identité 
européenne en faisant baisser partout les tarifs 
douaniers industriels. Si l’Europe était ouverte au grand 
large, l’Union douanière n’avait plus de sens. Sauf en 
matière agricole où la PAC première manière instaurait 
des barrières protectrices solides. A force de coups de 
boutoir, les Etats-Unis obtinrent que l’agriculture, 
jusque-là exemptée, entrât dans la mécanique du GATT 
: le principe en fut concédé par Mitterrand en tête à tête 
avec Reagan en 1984, puis mis en œuvre par Chirac en 
1986. Cette banalisation de l’agriculture qui passa par les 
étapes de la réforme de la PAC en 1992 et les accords de 
Casablanca en 1995, devait faire perdre à la construction 
européenne d’origine, celle que précisément le général 
de Gaulle avait soutenue, une partie de sa raison d’être. 

La monnaie unique 

Au même moment, toujours sous l’égide de Mitterrand, 
puis de Chirac, l’Europe institutionnelle se cherchait une 
nouvelle identité au travers de la monnaie unique 
instaurée par le Traité de Maastricht en 1992. Il n’avait 
jamais été question de monnaie unique dans les années 
soixante, mais qui peut imaginer que De Gaulle aurait 
donné son accord à l’abandon définitif d’un des piliers 
fondamentaux de la souveraineté, le droit de battre 
monnaie, avec tout ce qui allait avec comme la maîtrise 
de la politique économique ? Si le général avait voulu, 
sans succès, que le franc vogue de conserve avec le mark, 
c’était bien évidemment sans contrainte et non sous la 
férule de Bruxelles. 

Considérons aussi que le général connaissait l’économie 
: il s’y était mis tard, à l‘école de Jacques Rueff, mais en 
était venu à la comprendre très bien au point de susciter 
l’admiration de son maître : les conférences de presse 
qu’il y consacrait étaient d’une admirable clarté 
pédagogique. Pompidou et Giscard la connaissaient 
aussi. A partir de Mitterrand, jusqu’à aujourd’hui, 
l’ignorance règne. Que l’euro tel qu’il a été conçu, c’est-
à-dire le mark repeint, dut être un frein considérable à la 
croissance et de la France et de l’Europe, et donc un 
instrument de leur déclin, il nous semble que lui l’aurait 
compris. 

Au moins deux autres évolutions récentes de la 
construction européenne sont aux antipodes de la 
pensée gaullienne : la perte sans précédent de 
l’indépendance de l’Europe et l’évolution du rapport 
franco-allemand. 

Une Europe de moins en moins indépendante 

On peut dire que plus la construction européenne a 
avancé, plus l’Europe a perdu de son indépendance vis à 
vis de son allié américain, au point d’épouser aujourd’hui 
aveuglément, sous la bannière d’une OTAN largement 
sortie de son rôle originel, toutes les mauvaises causes 
dans lesquelles les hommes qui commandent à 
Washington, spécialement les « néo-conservateurs », 
ont réussi à l’entrainer : guerre des Balkans, regime 
change au Proche-Orient, guerre d’Ukraine, sanctions à 
l’encontre de la Russie ou exercices militaires 
provocateurs dans les pays baltes. 

Pensons qu’en 1956, onze ans après la fin de la seconde 
guerre mondiale et avant la signature du traité de Rome, 
Guy Mollet et Anthony Eden purent se mettre d’accord 
sur une expédition militaire conjointe au Proche-Orient 
contre le vœu de Etats-Unis (qu’elle ait mal tourné sur le 
plan diplomatique est une autre question : ils avaient pu 
l’entreprendre). Aujourd’hui, Bruxelles n’oserait même 
pas dépêcher un émissaire dans cette région sans l’aval 
du Département d’Etat 9. Une étape de cette évolution a 
été le traité de Maastricht qui subordonne explicitement 
la politique européenne de sécurité commune (PESC) à 
celle de l’OTAN (article J 4). 

Dernier à résister à l’imperium américain, Jacques 
Chirac refusa – avec l’Allemagne – de participer à la 
guerre d’Irak de 2003. On dit alors à Washington que la 
France serait « punie ». Peut-être par l’élection de trois 
présidents tenus de Washington avec une laisse de plus 
en plus courte. La réintégration plénière de l’OTAN que 
Sarkozy fit approuver à la plupart des députés dits « 
gaullistes », constitue une étape importante du 
processus d’asservissement de l’Europe. Ainsi, loin de 
s’opposer, l’indépendance de l’Europe et celle des Etat 
européens, comme l’avait vu le général, vont de pair : là 
où celle des Etats s’affaiblit, celle de l’Europe aussi. 

Inséparable de l’indépendance est la démocratie. Le 
référendum du 29 mai 2005 qui vit les Français 
repousser le projet de constitution européenne préparé 
par Giscard montrait les résistances croissantes que 

L’Europe de Bruxelles rencontrait auprès des peuples. 
Qu’une copie à peine amendée de ce projet, dite Traité 
de Lisbonne, ait pu, quelques mois après, être ratifiée 
par le Parlement, constituait une injure à la doctrine 
gaulliste si respectueuse de la souveraineté populaire 

 

 

France-Allemagne : un déséquilibre dangereux 

L’autre évolution totalement contraire aux vues du général 
est celle de la relation franco-allemande : il ne la concevait 
qu’égalitaire, et encore, en 1963, du fait de son poids 
personnel, l’avantage était-il à la France. Ce n’est pas tant 
la réunification (qui n’apporta à l’Allemagne que 5 % de 
PIB en plus avec une montagne de problèmes) que l’euro 
avec ses effets dissymétriques, qui a transformé peu à peu 
le partenariat en un rapport de subordination de la France 
à l’Allemagne. Mais encore plus décisifs dans cette 
évolution furent les complexes de la classe dirigeante 
française : à force de traiter par le mépris l’héritage du 
général de Gaulle, elle est retombée dans une sorte de néo-
vichysme corrosif pour la relation franco-allemande. Avec 
la guerre du Kosovo (1999), la France de Chirac se joignait 
à une opération de destruction de son allié historique 
serbe, au bénéfice de pays sous influence allemande. La 
même année, dans le traité de Nice (1999), Chirac 
consentait à ce que la représentation parlementaire de 
l’Allemagne soit supérieure à celle de la France, au-delà 
même de ce qu’exigeait la démographie. La domination 
économique de l’Allemagne que le carcan de l’euro 
empêche désormais de rééquilibrer comme Pompidou 
avait su le faire dans les années soixante-dix, au lieu de 
rapprocher le peuple, les éloigne dangereusement. Et 
encore la germanophobie n’a-t-elle pas encore atteint en 
France le niveau de l’Italie, pays fondateur de la 
construction européenne traditionnellement le plus 
europhile devenu le plus europhobe. Elle a pour 
contrepartie le mépris croissant, quasi-raciste, de 
beaucoup d’Allemands pour les PIGS10. 

Asservissement sans précédent de la politique étrangère 
européenne à celle des Etats-Unis, affaiblissement par 
rapport au reste du monde et récession, déséquilibres 
économiques croissants et ressentiments réciproques des 
peuples : nous sommes loin de l’Europe telle que l’avait 
voulue le général de Gaulle : indépendante, prospère et 
fondée sur le rapprochement de peuples restés libres. 
Même s’il n‘en a jamais formulé l’idée, Charles de Gaulle a 
eu l’intuition de ce qu’était le fait idéologique ; il l’appelait 
« les chimères », antithèse du réalisme dont il faisait sa 
règle absolue. En devenant de plus en plus idéologique, 
l’Europe ne pouvait que s’éloigner de l’idée que s’en 
faisaient les grands européens de l’après-guerre comme 
De Gaulle, Churchill ou Adenauer. L’idéologie obéit à ce 
que Hayek a appelé « la loi des effets contraires aux buts 

recherchés ». Nous y sommes.  

 

1 A l’occasion du 50e anniversaire du traité de Rome, mars 
2007.  
2 Charles de Gaulle, Mémoires d’espoir, tome 1, page 181. 
3 Pompidou et Mitterrand ne parlaient pas de langue 
étrangère. Chirac, Sarkozy et Macron ne savent à notre 
connaissance, plus ou moins bien, que l’anglais 
4 Jean Monnet, Mémoires, tome 2, page 794, Livre de 
Poche 
5 Charles de Gaulle, Mémoires d’espoir, tome 1, page 200.  
6 Les pays européens de second rang ne tenaient pas 
beaucoup de place dans la vision européenne de Charles 
de Gaulle. Ils étaient, il est vrai, les plus inféodés à 
Washington.  
7 Charles de Gaulle, Mémoires d’espoir, tome 1, page 181 
8 Alain Peyrefitte, C’était De Gaulle, tome 3 
9 C’est ainsi que l’UE confia une mission à Tony Blair au 
Proche-Orient en 2007. 
10 PIIGS : Portugal, Italie, Grèce, Espagne ( Spain). 
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          Les sénatoriales pour concrétiser les municipales 

I -         D’inavouables résultats cachés des élections municipales 

   

 

          

 

        

 Par Paul KLOBOUKOFF, 

Elections municipales et communautaires : 
quelques rappels 

 
L’effectif des conseillers municipaux croît avec le 
nombre d’habitants des communes, mais pas 
proportionnellement. Il est de 7 dans les communes de 
moins de 100 h, de 11 dans celles de 100 à 499 h, et 
monte à 39 dans celles de 30 000 à 39 999 h, puis 
jusqu’à 69 dans celles de 300 000 h et plus. 
Dans les communes de moins de 1 000 habitants, 
l’élection des conseillers municipaux (CM) se déroule 
au scrutin majoritaire plurinominal à deux tours. Les 
candidats peuvent se présenter seuls ou groupés. Les 
électeurs sont autorisés à voter pour des candidats de 
plusieurs groupes (panachage). Sur un total de 35 000, 
le nombre de ces communes est proche de 25 000.  
Dans les communes de 1 000 h et plus, l’élection des 
CM a lieu au scrutin de liste, à deux tours, proportionnel 
avec prime majoritaire à la liste arrivée en tête. Les 
maires sont élus par les CM élus.  
Les conseillers communautaires (des communautés de 
communes) sont les CM élus classés en tête de leurs 
listes. Ils élisent leurs présidents.  
Cette année, les préfets ont attribué d’office des nuances 
politiques aux candidats et aux listes candidates des 
communes de 3 500 habitants et plus en tenant compte, 
notamment, des investitures données par les partis. 
Une grille de 24 nuances a servi aux classifications. Le 
nombre des communes de 3 500 h et plus est voisin de 
3 200. 
Les élections municipales ont lieu tous les 6 ans. 
Jusqu’en 2014, à l’issue de chaque tour, le ministère de 
l’Intérieur faisait diligence et publiait sans tarder les 
résultats pour la France entière obtenus au Scrutin 
majoritaire, au Scrutin de listes, ainsi qu’à Tous 
Scrutins. Ces résultats indiquaient les nombres des 
inscrits, ainsi que les nombres et les pourcentages des 
abstentions, des votants, des bulletins blancs ou nuls, 
des suffrages exprimés. 
A chacun des deux tours, des tableaux donnaient les 
résultats obtenus au Scrutin de listes par chacune des 
nuances politiques en termes de nombres de voix et en 
pourcentages. 
Des résultats agrégés étaient aussi accessibles par 
région et par département. 
 

En 2020, le gouvernement a décidé de priver 
les Français de ces informations. Les citoyens 
doivent se contenter de résultats au niveau des communes 
et de villes. 
« La publicité est la sauvegarde du peuple », avait 
déclaré le 17 août 1789 Jean-Sylvain Bailly, qui venait 
d’être proclamé maire de la Commune de Paris (le premier 
maire), après avoir été le premier président du tiers état et 
de l’Assemblée nationale (1). Edwy Plenel l’a rappelé le 1er 
août sur ARTE en parlant de son ouvrage auquel il a donné 
ce titre. « Autrement dit, tout ce qui est d’intérêt 
public doit être rendu public… ». Notre exécutif 
tourne sans vergogne le dos à ce principe républicain… 
tout en proclamant à tout bout de champ sa dévotion à la 
« transparence ». 

Deux élections municipales 2020 très 
spéciales  

Des élections municipales 2020, on pourra retenir d’abord 
les conditions très particulières dans lesquelles elles se 
sont déroulées et le refus du gouvernement d’en faire 
connaître les résultats pour la France entière, par mode de 
scrutin, par nuances politiques aux niveaux des 
départements, des régions. Cette dissimulation est sans 
nul doute liée à la déconfiture du parti présidentiel, LREM, 
qui n’a recueilli dans les communes de plus de 1 000 
habitants que 1,66% des suffrages exprimés au premier 
tour et 1,82% au second. Quant au Modem de François 
Bayrou, ses scores sont de 0,13% et 0,12%. Et, sur les 222 
000 sièges de conseillers municipaux de ces communes, 
ces alliés n‘en ont obtenu que 624 et 103. Après trois ans 
d’exercice du pouvoir, leur implantation sur le territoire 
est marginale. Mais, « Il ne s’agit pas de tirer des 
conséquences excessives des scrutins locaux », selon 
Emmanuel Macron. Et on en tirera d’autant moins que les 
résultats en seront cachés. Un « mensonge par omission », 

en quelque sorte. Pour signifier aussi aux Français que 
ces élections municipales n’ont éventuellement d’intérêt 
qu’à un niveau très local, et aucun au niveau national 
Alors que les élections sénatoriales, régionales et 
départementales sont à portée de vue !   

De précieuses sources d’information à 
connaître 

 
C’est au ministère de l’Intérieur que sont centralisées 
toutes les infos et qu’on peut les trouver au niveau des 
communes et de villes. Mais « que ceux que les 
résultats aux niveaux des départements, des régions 
ou de la France entière intéressent fassent eux-
mêmes les longs calculs appropriés ! » Au moins deux 
médias ont relevé ce défi… sans trouver les échos 
mérités. Dans mon article d’avril (2), j’avais fait état 
des « Résultats par famille politique des élections 
municipales 2020 » publiés par La-Croix.com le 26 
mars (3). Il s’agissait des résultats cumulés des 9 940 
communes de plus de 1 000 habitants où des scrutins 
de listes avaient eu lieu (hors Polynésie française). 
Pour ces mêmes communes de plus 1 000 h, BFMTV 
a aussi publié en mars les résultats nationaux 
(cumulés) du premier tour issus de ses calculs, puis, 
après le second tour, le 30 juin, les « Résultats des 
élections municipales 2020 nationaux » (4) des deux 
tours.  
Les résultats du 1er tour ont été présentés par 
Wikipédia, qui a également publié un « Tableau 
synthétique des maires des [42] villes de plus de 
100 000 habitants sortants et élus en 2020 » (5) avec 
les indications de leurs nuances politiques, mis à jour 
le 6 juillet. 
La Gazette des communes a apporté de précieuses 
infos de portée nationale : - le 16 mars, dans l’article 
« 30 000 maires élus dès le premier tour », sur la 
participation et les nombres de maires élus et réélus 
selon les nombres d’habitants des communes (6) ; - le 
20 mars, dans « Municipales 2020 : l’ancien monde 
revient en force », sur la répartition entre les nuances 
politiques des 2 176 maires élus au 1er tour dans les 
3 157 communes de plus de 3 500 habitants (7) ; - le 
29 juin, dans l’article « Municipales 2020 : la 
déferlante abstentionniste », montrant les très faibles 
scores des listes « victorieuses »  (8) ; - le 1er juillet, 
dans « Municipales : la victoire en trompe l’œil de la 
parité », sur la progression du nombre de femmes 
maires, qui se limite à 12 dans les 42 villes de plus de 
100 000 habitants (9) ; - le 3 juillet, dans « 2,8% des 
Français ont un maire écolo » (10), sur les justes 
proportions du « raz-de-marée » écologiste, ainsi que 
sur la répartition des maires selon leur famille 
politique à l’issue des élections.  
 

L’exécutif a décidé de maintenir la date du 1er tour au 15 
mars. En raison de l’épidémie de la Covid-19, le 2ème tour 
a eu lieu 28 juin, soit plus d’un trimestre plus tard et 
après un long confinement, dans un contexte différent 
du 1er. Sans véritable campagne électorale et avec des 
contraintes et des restrictions pour le moins 
inhabituelles.  
 

Les deux tours |ou les deux élections] ont en 
commun d’avoir été sévèrement impactés par l’épidémie 
et d’avoir connu des taux d’abstention record, 55,4% le 
15 mars, puis 58,4% le 28 juin… contre 36,5% et 37,9% 
en mars 2014. En 2020, respectant la tradition, la France 
profonde s’est montrée plus « citoyenne » que celle des 
villes. L’abstention a été nettement plus faible dans les 
communes rurales et de moins de 10 000 habitants que 
dans celles plus peuplées. Dans les communes de plus de 
100 000 h, elle a atteint 63,6% au premier tour. La crise 
sanitaire a amplifié ou s’est surajoutée à un refus de plus 
en plus partagé de participer à un « jeu politique » 
débilitant et stérile. Pourquoi participer à des 
consultations (élections, ainsi que « grands débats », et 
« dialogues » en tous genres dont l’exécutif a abusé) qui 
n’influencent pas les décisions, qui, de toutes façons, 
tombent d’en haut et/ou sont imposées par l’Union 
européenne.  
Comme d’habitude, aux deux tours, l’information du 
public a été focalisée sur les grandes villes, délaissant 
complètement le reste de la France… sans intérêt !? 

Au premier tour, 46,3 millions (Mi) 
d’électeurs inscrits étaient appelés aux urnes dans 
34 968 communes pour élire leurs maires et environ 
500 000 conseillers municipaux. Selon les sondages et 
les médias pendant la campagne, les enjeux locaux 
étaient largement dominants et le « localisme » 
prospérait. De nombreuses listes ont été classées en 
« Nuance non définie ».  
 

Dans les 9 938 communes de plus de 1 000 habitants, ces 
listes ont recueilli 26,1% des suffrages et acquis 115 291 
sièges de conseillers municipaux sur les 181 143 sièges 
attribués, c'est-à-dire nettement plus que les listes 
« partisanes ».   
Le premier tour a été décisif dans une grande partie du 
territoire, à l’exception des plus grandes villes. Une large 
majorité des maires ont été élus dès le 15 mars dans les 
communes de moins de 10 000 h, et les maires sortants 
candidats ont bénéficié d’une forte prime. Au total, 
30 000 maires ont été élus, dont plus de 21 000 réélus.  
Une poussée écologiste a eu lieu dans les villes, prélude à 
de possibles ou probables succès au second tour. Mais la 
principale « gagnante » parmi les familles politiques a été 
la Droite, qui a obtenu 26 300 sièges de conseillers 
municipaux et le plus grand nombre de postes de maires. 
La Gauche a recueilli plus de voix qu’elle, mais a remporté 
moins de sièges, 20 500, et de mairies.  

Le second tour a mobilisé les citoyens dans 4 600 
communes et secteurs électoraux hébergeant 38% de la 
population du pays. D’après les décomptes des décodeurs 
du Monde (11), 3 177 communes concernées sont de 
moins de 1 000 habitants et 1 422 en comptent davantage, 
dont 48 villes et secteurs de plus de 100 000 h.  
Nous avons assisté à une « politisation » des enjeux, 
surtout dans les grandes villes. « Une vague verte a 
submergé le pays », selon les médias, dithyrambiques. En 
fait, les Verts (associés à des partis de gauche) ont 
remporté des succès spectaculaires à Lyon, à 
Bordeaux, à Strasbourg. Ils ont gagné à Annecy, Besançon 
et Tours, et ont conservé Grenoble. Mais, au total, en 
termes de voix et de sièges de maires et de conseillers, 
leurs performances sont modestes. La gauche a remporté 
Marseille et a conservé Paris ainsi que Lille. La droite a 
perdu Marseille et Bordeaux, mais détient les mairies de 
16 des 42 villes de plus de 100 000 h et plus de la moitié 
de celles des villes de plus de 9 000 h. Le parti présidentiel 
et ses alliés ont perdu une grande partie de leur électorat, 
même dans plus grandes villes où il se trouvait concentré. 
Le RN a gagné à Perpignan.   

Le second tour a été caractérisé par une surabondance de 
listes concurrentes, presque 4 000 au total, et la 
fragmentation de l’électorat. Parmi les 1 422 communes à 
scrutins de listes, 781 ont vu 3 listes s’affronter. Dans 154 
communes, il y en eu 4, et dans 12, il y en même eu 5.   

Conséquence de la très faible participation conjuguée à la 
multiplicité des listes, la plupart des listes « victorieuses » 
ont enregistré des scores particulièrement bas. Selon La 
Gazette des communes (8), « les listes victorieuses l’ont 
emporté en moyenne avec 30% des inscrits », et 
seulement 18% dans les villes de plus de 100 000 h.  

Se pose donc un sérieux problème de 
représentativité des élus dans de nombreuses 
communes. Cette question ne leur est pas propre, elle est 
préoccupante au niveau national, puisque, 
rappelons-le, le candidat Macron a été élu en ayant obtenu 
18,19% des suffrages des inscrits au premier tour des 
présidentielles de 2017. Aux législatives qui avaient suivi, 
l’abstention avait atteint 51,30% au premier tour, puis 
57,36% au second. Avec pas plus de 38,43% de suffrages 
alors exprimés. LREM + Modem avaient raflé 60,3% des 
sièges de l’Assemblée nationale avec les voix de 18,88% 
des inscrits au premier tour et 15,40% au second. 
On comprend que de telles « majorités » [autorisées par 
nos modes de scrutin] pratiquant des gouvernances 
conflictuelles « contrarient » des citoyens aux yeux 
desquels la « légitimité » d’un élu et des décisions qu’il est 
amené à prendre ne peut pas être totalement dissociée de 
sa « représentativité ».  
Pour Jean-Luc Mélenchon, « la masse des Français est en 
guerre civique. C’est une forme d’insurrection froide 
contre toutes les institutions du pays ». Et, il est vrai que 
nous sommes au bord d’une crise de régime, si nous n’y 
sommes pas déjà plongés. Un changement de Premier 
ministre pour multiplier les annonces, « communiquer », 
faire encore plus de pédagogie, et pour « passer de la 
pommade » là où le bât blesse ne changera pas les 
fondements de la situation. Les Français attendent plus 
d’efficacité et des changements radicaux dans la 
gouvernance de la France. 

Il est symptomatique que le 6 août, se référant à 
l’abstention aux municipales, le chef de file des députés du 
Modem ait rappelé Macron à ses promesses sur la 
proportionnelle aux élections législatives de 2022 (12) en 
déclarant « Une meilleure représentation 
proportionnelle, c’est un des engagements du président 
de la République ». « C’était aussi l’une des premières 
revendications des Français lors du grand débat 
national ». Patrick Mignola a aussi précisé sa pensée dans 
un entretien au Figaro :  
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« Une proportionnelle intégrale dans un cadre 
départemental. Avec une prime, de telle sorte que le 
pays soit gouvernable ». « Si on partage mieux la richesse 
et les ressources, il faut aussi mieux partager le 
pouvoir avec les Français ». De retour de Beyrouth, 
Jupiter a surement apprécié. 

En fin de compte, à côté des informations par commune 
et par ville largement diffusées (au moins localement), 
ainsi que ceux évoqués ci-dessus, les principaux 
résultats des municipales 2020 auxquels il nous est 
possible d’accéder concernant la France entière 
proviennent de BFMTV et sont détaillés ci-après. En bref, 
ce sont :  
. Le poids électoral majeur du monde rural, des communes 
de moins de 1 000 habitants, qui ont eu à choisir 280 000 
conseillers municipaux sur les 500 000. C’est une partie 
de la France qui n’intéresse pas les médias et trop peu nos 
gouvernants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les données de la Gazette montrent aussi que la presque 
totalité des maires élus dès le premier tour l’ont été dans 
des communes de moins de 10 000 h. Les pourcentages de 
maires élus ont été résolument plus élevés dans les 
communes où la participation a été la plus forte. Dans les 
33 881 communes de moins de 10 000 h, 29 590 maires 
ont été élus. C’est 98,2% de la totalité des 30 125 
maires élus au 1er tour. A l’opposé, dans les communes 
où l’abstention a largement dominé, les électeurs ont 
apparemment eu plus de mal à trouver « chaussure à leur 
pied ». Seulement 40 maires ont été élus dans les 
communes de 50 000 à 100 000 h, et 6 dans les 54 
communes et secteurs électoraux de plus de 100 000 
habitants. 

Représentativité, légitimité : les 
maires des grandes villes ont été très 

« mal » élus. 

Un graphique de l’article de la Gazette publié le 29 juin (8) 
présente les scores, en nombres de voix rapportés à ceux 
des électeurs inscrits, des listes victorieuses dans les 
communes selon leurs nombres d’habitants. De 33,3% 
dans les communes de 1 000 à 3 500 h (en moyenne), ils 
tombent à 27,3% dans les communes de 3 500 à 10 000 h, 
à 23,2% dans celles de 10 000 à 20 000 h, à 20,4% dans 
celles de 20 000 à 50 000 h, et déclinent jusqu’à 18,0% 
dans les villes de plus de 100 000 h. A Marseille, Lille, 
Dijon, Clermont-Ferrand, Nîmes, Amiens et Mulhouse, les 
scores des listes gagnantes sont inférieurs à 15%.  
 

 

 

 
 
Or de ses électeurs dépendront assez largement les 
résultats des prochaines sénatoriales, régionales et 
départementales. C’est sans doute une bonne raison 
pour les ignorer. 
. Le poids « écrasant » des listes à Nuance non définie. 
Dans les communes de 1 000 h et plus, après avoir 
recueilli 63% des suffrages au premier tour, elles ont 
obtenu 123 000 des 222 000 sièges de conseillers 
municipaux.  
. Un siège sur cinq est ainsi laissé aux listes des 
partis et nuances politiques. La droite a pris 37% de 
ces 100 000 sièges, la gauche, 31%, les Divers, 13%, et 
les Divers centre 13%. Les autres partis, qui 
comprennent le parti présidentiel et ses alliés, se sont 
partagé environ 6% des sièges de conseillers 
municipaux.  

Ces résultats inavouables sont très 
différents des images qui nous ont été 
montrées par les médias. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
A Melun, où l’abstention a été de 77,08%, Louis Vogel, 
maire sortant a été réélu avec les voix de 10,3% des 
inscrits. 

Les principaux résultats des 
élections pour la France entière 

Les résultats des calculs publiés le 30 juin par BFMTV 
(4) pour la France entière et par nuances politiques 
dans les communes de 1 000 habitants et plus 
sont réunis dans le tableau récapitulatif ci-dessous.   

Dans ces communes, le nombre des conseillers élus est 
de l’ordre de 222 000, sur un effectif total évalué à 
environ 500 000. Si ces chiffres sont corrects, cela 
signifie aussi que le nombre de CM élus dans les 
communes de moins de 1 000 habitants est de l’ordre de 
280 000.  
Ce n’est pas surprenant, vu les nombres relativement 
élevés de CM dans les communes peu peuplées. C’est 
considérable, puisque sur les 46,1 millions (Mi) 
d’électeurs inscrits en France, ceux résidant dans les 
communes de moins de 1 000 h sont moins de 7 Mi [6,76 
Mi si l’on se fie aux calculs de Laurent de Boissieu pour 
France-politique.fr] (13), pour lequel le nombre 
d’inscrits est de 39,35 Mi dans les communes de plus de 
1 000 h. 

En termes de représentation, les communes de 
moins de 1 000 h bénéficient ainsi d’une forte 
« prime ».  

 

 

 

 

Le 3 juillet, dans « 2,8% des Français ont un maire écolo » 
(10), la Gazette des communes avait aussi indiqué 
que maintenant : 31,3% des Français ont des maires 
sans étiquette, 28,8% ont des maires de droite et 24,1% 
ont des maires de gauche, écologistes compris. Les Divers 
et les autres partis et nuances se partagent les 14% 
restants.  

Plus d’informations et de précisions 

Au 1er tour, la France rurale a voté plus 
que les villes et a élu la plupart de ses 

maires 

Plus les populations des communes sont 
nombreuses plus la participation a été faible. Entre 
les taux dans les communes les moins peuplées et celles de 
plus de 10 000 h, la chute de la participation est brutale. 
Dans l’ensemble de ces dernières, le taux d’abstention a 
allègrement dépassé les 60%... alors qu’il a été de l’ordre 
de 40%, en moyenne, dans les communes rurales. 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

De leurs électeurs dépendront donc (encore) assez 
largement les résultats des prochaines sénatoriales, 
régionales et départementales. C’est sans doute une bonne 
raison pour les ignorer dans la présentation et les analyses 
des résultats des municipales. 

 

Le poids « écrasant » des votes en faveur des listes à 
Nuance non définie est un autre point saillant. Dans les 
communes de 1 000 h et plus, ces listes ont accaparé 63% 
des suffrages exprimés au premier tour et occupé 55% des 
sièges de conseillers municipaux à l’issue des élections. 
Cela exprime un refus des « étiquettes » politiques, mais 
pas uniforme, semble-t-il, au vu des résultats (cf. ci-après).  

Finalement, les partis et nuances politiques se 
« partagent » un cinquième des sièges de conseillers 
municipaux. Sur cette portion du gâteau, la droite prend 
37% des sièges et la gauche, 31%. Entre ces deux blocs, les 
Divers et les Divers centre, à part presqu’égales, gagnent 
26% des sièges. C’est dire que les autres partis et/ou 
nuances n’ont récupéré que des miettes. C’est le cas, en 
particulier des écologistes, de la République en marche, du 
Modem, de l’UDI, ainsi que du RN.  

Le 3 juillet, dans « 2,8% des Français ont un maire écolo » 
(10), la Gazette des communes avait d’ailleurs indiqué 
que maintenant : 31,3% des Français ont des maires 
sans étiquette, 28,8% ont des maires de droite et 24,1% 
ont des maires de gauche, écologistes compris. Les Divers 
et les autres partis et nuances se partagent les 14% 
restants.  
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Ces résultats sont très différents des images 
qui nous ont été montrées par les médias. 

Succès des Verts et résilience de « l’ancien 
monde » dans les villes de plus de 100 000 h 

Les victoires des Ecologistes au second tour ont fait 
les unes de la plupart des médias. Ils ont conservé leur fief 
de Grenoble et ont conquis les mairies de 6 autres villes de 
plus de 100 000 habitants : Lyon, Bordeaux et Strasbourg, 
ainsi qu’Annecy, Besançon et Tours. Ils ont échoué de très 
peu à Lille. 
Les Verts ont été accueillis à bras ouverts dans les villes 
« centristes » et/ou « ni de gauche ni de droite ». EELV a 
privé la République en Marche de ses deux mairies, celle 
de Lyon, où Grégory Doucet a créé la surprise et évincé le 
successeur de Gérard Collomb, et celle de Besançon. Ils ont 
aussi enlevé Annecy à l’UDI, qui ne détient plus que la 
mairie d’Amiens. En prenant Tours, ils ont dépossédé le 
Mouvement Radical de sa seule « grande » mairie.   
Ces succès ont été en partie dus à leur affichage à gauche 
et à leurs alliances avec des partis comprenant, selon les 
localités, les Insoumis, les Communistes, des Divers 
gauches et des Socialistes. 

Une attention insuffisante a été portée à la progression 
du parti socialiste. Aux élections de 2014, il avait 
obtenu les clefs de 12 des 42 villes de plus de 100 000 
habitants. 

Maintenant, il en a 15, et non des moindres. Anne Hidalgo 
a (aisément) conservé la mairie de Paris. Michèle Rubirola 
a ravi celle de Marseille à l’héritière de Jean-Claude 
Gaudin. Martine Aubry conserve celle de Lille. 

Les Socialistes gardent aussi celles de Brest, Clermont-
Ferrand, Dijon, Le Mans, Nantes, Rennes, Rouen, Saint-
Denis-de-la-Réunion et Villeurbanne. Ils ont pris celles de 
Montpellier, Nancy et Saint-Denis (93) … et ils ont perdu 
la mairie de Metz.  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cependant, 2 villes « gagnées » par le PS l’ont été au 
détriment des Communistes (Saint-Denis) et des Divers 
gauches (Montpellier). De la sorte, la gauche « détient » 
maintenant 17 (15 PS + 1 PCF + 1 PLR [Pour la 
Réunion]) des 42 villes de plus de 100 000 habitants… 
et 24 si l’on considère qu’EELV, avec ses 7 mairies, est 
à classer à gauche 

A droite, Les Républicains (LR) ont perdu Marseille et 
ont cédé Bordeaux aux Ecologistes. Ils ont aussi été 
remplacés à la mairie de Perpignan par Louis Aliot, où 
le « Front républicain » a failli, permettant au 
Rassemblement national d’inscrire à son actif une ville 
de plus de 100 000 habitants. 

.  Au Havre, Edouard Philippe, étiqueté Divers droites 
(DVD), a retrouvé au second tour son poste abandonné 
en 2017. A Saint-Paul (Réunion) la mairie est passée 
des mains de LR à celles du PLR. A contrario, LR a 
remplacé les DVD à Orléans et le PS à Metz. LR a aussi 
conservé Aix-en-Provence, Argenteuil, Boulogne-
Billancourt, Caen, Limoges, Mulhouse, Nice, Nîmes, 
Reims, Saint-Etienne, Toulouse et Toulon. La droite 
« détient » donc 16 mairies : 14 LR + 2 DVD (Angers 
et Le Havre). 

Dans les plus grandes villes, sous la poussée écologiste, 
le paysage politique a ainsi été éclairci, simplifié.   

Domination des Républicains dans 
les villes moyennes 

Les Républicains, principaux « vainqueurs » au premier 
tour, ont subi « des revers historiques à Marseille et à 
Bordeaux » au second. Ils gardent une forte 
implantation dans les villes moyennes. Sur leur site 
Internet, on peut lire notamment qu’ils « ont remporté 
519 des 1064 villes de plus de 9 000 habitants », tandis 
que la gauche en a remporté 362 [dont Paris et 
Marseille], Europe Ecologie les Verts, 24, La République 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En Marche, 18, et le Rassemblement National, 12 (14). 
Christian Jacob, président des Républicains, considère 
que « c’est de bon augure pour les élections sénatoriales, 
mais aussi pour les départementales et les régionales ». 

II - Des sénatoriales dans la foulée 
des municipales  

Les 348 sièges du Sénat, pourvus pour 6 ans, sont 
renouvelés par moitié tous les 3 ans. Les 170 sièges de la 
« série 1 » ont été renouvelés en septembre 2017. Le 27 
septembre 2020, ce sera au tour des 178 sièges de la « série 
2 ». 

Environ 162 000 « grands électeurs » élisent les 348 
sénateurs. Dans chaque département, les sénateurs sont 
élus par un collège électoral formé d’élus de cette 
circonscription. Ce collège comprend des députés, des 
sénateurs, des conseillers régionaux, des conseillers 
départementaux et des délégués des conseils municipaux. 
Ces derniers constituent environ 95% de l’effectif des 
grands électeurs. Dans les communes de moins de 9 000 
habitants, le nombre de délégués va de 1, pour les conseils 
municipaux de 7 et 11 membres, à 15, pour les conseils de 
27 et 29 membres. Dans les communes de plus de 9 000 h, 
tous les conseillers sont délégués de droit. Dans celles de 
plus de 30 000 h, des délégués supplémentaires sont élus, 
à raison de 1 pour 800 h de plus que les 30 000 (15). Après 
les municipales, les élections de ces délégués et de leurs 
suppléants ont eu lieu le 10 juillet (en toute discrétion).  

Selon la population de la circonscription, le nombre de 
sénateurs varie de 1 (Ariège, Lozère…) à 12 (Paris). Dans 
les circonscriptions où 1 ou 2 sièges sont à pourvoir, les 
sénateurs sont élus au scrutin majoritaire à deux tours. 
Dans celles d’au moins 3 sénateurs, ils sont élus au scrutin 
de liste à la représentation proportionnelle. Le 27 
septembre, les élections auront lieu au scrutin majoritaire 
dans 34 départements et au scrutin de liste dans 30 autres 
(16). 
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Etablir votre chèque à l’ordre de l’Académie du Gaullisme et le retourner à : 

Académie de Gaullisme, Madame Christine ALFARGE 

12, Rue Rabelais 86130 JAUNAY- MARIGNY 

 

Par groupes politiques, les nombres de sièges détenus 
actuellement au Sénat et ceux des sièges en jeu le 27 
septembre sont les suivants : - Les Républicains (LR), 144 
et 78 ; - Socialiste et républicain (SOCR), 71 et 38 ; - Union 
centriste (UC), 51 et 24 ; - Rassemblement démocratique 
et social européen (RDSE), 24 et 14 ; - La République en 
marche (LREM), 23 et 10 ; - Communiste, républicain, 
citoyen et écologiste (CRCE), 16 et 3 ; - Les Indépendants 
- République et territoires (LIRT), 13 et 5 ; - Non-inscrits 
(NI), 6 et 5 ; - Totaux, 348 et 178.   

116 des 178 sièges en jeu sont détenus par les deux groupes 
les plus représentés au Sénat, LR et SOCR. Ceux-ci sont-
ils pour autant les plus « exposés » ?  Sans doute pas plus 
que les groupes qui viennent d’essuyer des revers aux 
municipales. Quant à LREM, 9 de ses sénateurs ont été 
élus en 2014 sous les couleurs socialistes. Le PS entend 
bien récupérer les sièges de ces transfuges et ne va pas « 
faire de cadeau » aux candidats LREM dans les 
départements concernés de la Côte d’or, de la Dordogne, 
de la Gironde, de l’Hérault, du Haut-Rhin, du Vaucluse et 
de la Guyane. 

 

Le PS entend bien récupérer les sièges de ces transfuges 
et ne va pas « faire de cadeau » aux candidats LREM 
dans les départements concernés de la Côte d’or, de la 
Dordogne, de la Gironde, de l’Hérault, du Haut-Rhin, du 
Vaucluse et de la Guyane. 

La date limite de dépôt des candidatures est fixée au 11 
septembre. Et les postes de sénateurs sont visiblement 
prisés. Aux sénatoriales de 2017, il y avait eu 1 996 
candidats. Sans attendre, la campagne a commencé 
pendant l’été. A la fin juillet, publicsenat.fr (17) avait 
donné des indications sur des groupes et des sénateurs 
dont les sièges sont en jeu. Parmi ces infos, en Côte d’or, 
le président du groupe LREM au Sénat, François Patriat, 
« est sur la brèche », il « veut sauver sa peau » et 
« chasse à droite », selon un élu socialiste. Dans l’Eure, 
le ministre de l’Outremer, Sébastien Lecornu a été 
investi par LREM. Il sera opposé (notamment) au 
sénateur Union centriste Hervé Maurey, président de la 
commission du développement durable. Chez les 
Socialistes, sur les 36 sénateurs sortants, plus de la 
moitié ne se représente pas.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Chez Les Républicains, Bruneau Retaillaud, président du 
groupe LR, a profité de l’été pour être sur le terrain en 
Vendée. Ces candidats seront sans doute « suivis » par les 
médias.  

Qu’ils soient flatteurs ou décevants pour le pouvoir, le 
gouvernement ne pourra pas cacher aux citoyens les 
résultats de ces élections qui prolongent les municipales. 
Et une forte abstention n’est pas à craindre, puisque pour 
les grands électeurs le vote est obligatoire. Ces élections 
sont bougrement importantes. D’elles dépendent en partie 
la compétence, la vitalité et la détermination d’une 
institution qui, au fil du quinquennat, s’est révélée être un 
indispensable contrepouvoir parlementaire (trop 

limité) avisé, constructif et modérateur.  

 

Paul KLOBOUKOFF  
Académie du Gaullisme le 22 août 2020 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


